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Présentation de l’éditeur :


      Depuis quinze ans, la droite américaine propage des idées-zombies – des mensonges que la science économique et les faits contredisent, mais que les républicains continuent d’entretenir pour biaiser le débat public et privilégier une poignée d’intérêts privés au détriment du plus grand nombre. 


      À l’heure où les inégalités explosent et où les politiques d’austérité aggravent encore la situation des plus démunis, Paul Krugman, célèbre éditorialiste du New York Times et prix Nobel d’économie, dénonce la dérive du Parti républicain, devenu caricatural et malhonnête. Un phénomène délétère auquel on doit l’élection de Donald Trump en 2016 et son éventuelle réélection en 2020. 


      Paul Krugman révèle ainsi une série de manipulations politiques, tels le déni du changement climatique, les tentatives de baisser les impôts des plus riches, les attaques de mauvaise foi contre l’Obamacare – et plus généralement contre la protection sociale –, ou encore l’instrumentalisation du racisme des classes populaires blanches. 


      Ces analyses particulièrement décapantes sur l’Amérique d’aujourd’hui sonnent comme un véritable appel au combat : « Il est encore temps de se battre pour la vérité et pour la justice en éradiquant toutes les idées-zombies. »


      


      


      Professeur à l’université de Princeton, Paul Krugman est l’auteur de nombreux ouvrages, parmi lesquels Pourquoi les crises reviennent toujours (Le Seuil), L’Amérique dérape, L’Amérique que nous voulons et Sortez-nous de cette crise… maintenant ! (Flammarion). 
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    Sortez-nous de cette crise… maintenant !, Flammarion, 2012 ; édition de poche : Flammarion, collection « Champs », no 1073, 2013


    L’Amérique que nous voulons, Flammarion, 2008


    L’Amérique dérape, Flammarion, 2004
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Lutter contre les zombies

À la mémoire de mon défunt collègue et ami Uwe Reinhart,
qui a fait plus que quiconque dans le débat sur l’économie de la santé
et grâce à qui je ne me suis pas couvert de ridicule.


Introduction

Mener le juste combat


Devenir commentateur politique ne faisait pas exactement partie de mes objectifs de carrière. J’ai choisi de consacrer ma vie à l’enseignement et à la recherche dès la fin de mes études, en 1977. Je savais qu’il m’arriverait de participer au débat public, mais j’imaginais que ce serait toujours en tant qu’expert auprès des décideurs politiques. Un spécialiste qui leur fournirait des informations parfaitement objectives.

Si vous parcourez mes travaux, vous constaterez d’ailleurs que la plupart ne sont pas vraiment engagés. Ce sont surtout des articles sur la géographie économique et le commerce international. On peut même dire qu’ils n’ont pas la moindre dimension politique. J’essaie simplement d’identifier la structure des échanges internationaux et la localisation des activités industrielles. Pour reprendre le jargon économique, je fais de l’« économie positive » – j’analyse le fonctionnement du monde – et non de l’« économie normative » – je ne prescris rien.

Mais dans l’Amérique du XXIe siècle, tout a pris une dimension politique. S’en tenir aux faits à propos d’une question économique est très souvent perçu comme un acte partisan. Prenons un exemple : l’inflation va-t-elle nécessairement augmenter si la Réserve fédérale achète beaucoup d’obligations d’État ? En période de dépression économique, la réponse empirique est clairement « non » : la Réserve fédérale (la Fed) a acheté pour 3 000 milliards de dollars d’obligations après la crise financière de 2008 et l’inflation est restée faible. Et pourtant, à partir du moment où les républicains se sont opposés à la politique de la Réserve fédérale, qu’ils jugeaient dangereusement inflationniste, le simple fait de constater l’absence d’inflation est devenu le signe d’un parti pris progressiste.

Pour être étiqueté comme un militant, il suffit d’ailleurs de poser certaines questions. Bon nombre de conservateurs cesseront de vous considérer comme un bon Américain si vous avez le malheur de vous interroger sur les inégalités de revenus. Selon eux, seul un marxiste peut s’intéresser à la répartition des richesses ou comparer la croissance des revenus de la classe moyenne avec celle des plus riches.

Mes remarques ne valent pas seulement pour les économistes. C’est bien pire pour les climatologues, dont les recherches dérangent de puissants intérêts, ce qui leur vaut d’être persécutés. Sans parler des scientifiques qui étudient la violence armée : de 1996 à 2017, on a tout bonnement interdit à l’agence fédérale de protection de la santé publique de financer les recherches sur les blessures et décès causés par des armes à feu.

Quels sont donc les champs qui s’offrent alors à un jeune chercheur ? Il peut, bien sûr, décider de poursuivre froidement ses recherches, en ignorant les questions politiques : c’est un choix respectable, et pour la plupart des universitaires – y compris les économistes –, c’est sans doute la meilleure chose à faire. Mais nous avons aussi besoin d’intellectuels engagés, d’individus qui comprennent le sens et l’importance de la recherche, tout en étant prêts à se lancer dans l’arène politique. C’est ce que j’essaie de faire dans les chroniques que je rédige pour le New York Times et dans ce volume qui les rassemble.


Pourquoi assiste-t-on à une telle politisation des débats ?

En politique, bien des sujets dépassent le traditionnel clivage gauche-droite. On peut tout à fait imaginer, par exemple, qu’un électeur réclame un contrôle strict des armes à feu et des mesures fortes pour lutter contre le réchauffement climatique, tout en étant partisan de la privatisation de la Sécurité sociale1, voire de son élimination pure et simple.

Pourtant, dans les faits, le paysage politique américain est largement unidimensionnel. C’est particulièrement vrai chez les membres du Congrès. Il suffit d’écouter un élu parler de santé pour deviner ses positions en matière de climat. Qu’est-ce que j’entends par « paysage unidimensionnel » ? Il s’agit essentiellement de l’opposition gauche-droite, qui polarise les partis pris habituels sur les questions du type : quel rôle devrait jouer l’État dans la réduction des inégalités ou dans la prise en compte des risques inhérents à l’économie de marché ? Préférez-vous une société à la danoise, avec des impôts élevés, une Sécurité sociale solide et un droit du travail très protecteur, ou au contraire une Amérique du laissez-faire, comme celle de la fin du XIXe siècle ?

Les partis politiques mobilisent des systèmes de valeurs très différents. Les électeurs de gauche promeuvent un concept de justice sociale inspiré par la philosophie de John Rawls : chacun doit défendre le modèle de société dans laquelle il préférerait naître s’il ne connaissait pas à l’avance la place qu’il y tiendra. Cette forme d’empathie permettrait de défendre des valeurs indépendamment de sa position sociale. Au contraire, les personnes qui votent à droite considèrent (ou prétendent considérer) comme immorale toute intervention de l’État visant à réduire les inégalités et les risques. À leurs yeux, taxer les riches pour redistribuer aux pauvres reste une sorte de vol, même si l’idée procède d’une bonne intention.

La science économique ne peut pas vous indiquer quelles valeurs vous devriez adopter. Elle permet en revanche de mieux comprendre les choix politiques qui reflètent ces valeurs, et c’est ici qu’intervient la politisation. Ceux qui s’opposent à un État interventionniste font valoir qu’un tel rôle n’est pas seulement immoral, mais également contre-productif, voire destructeur. Quand les faits les contredisent, ils s’attaquent à la fois aux preuves et à ceux qui les produisent.

En principe, ce type de politisation des débats pourrait aussi bien venir de la gauche que de la droite. Certains gouvernements ont refusé de reconnaître, par exemple, que le contrôle des prix pouvait causer des pénuries ou que la création de monnaie pouvait engendrer de l’inflation – comme on l’a vu récemment au Venezuela. Aux États-Unis, certains progressistes – dont je fais partie – vous soupçonneront de défendre des intérêts privés si vous prétendez qu’il existe plusieurs sortes de couverture universelle en matière de santé et qu’on peut tout à fait la mettre en place en maintenant un important système d’assurances privées.

Mais, dans les faits, l’argent et le pouvoir étant là où ils sont, la politisation généralisée des débats est la conséquence des pressions de la droite. Il existe bien sûr des justifications philosophiques à ces modèles de société libérale, où la fiscalité et l’intervention de l’État sont minimes. Mais l’ultra-libéralisme actuel s’explique de manière bien plus simple : certains individus gagneraient beaucoup à ce que nous revenions à l’âge d’or du laissez-faire. Ils ne sont peut-être pas nombreux, mais ils sont extrêmement riches ; et il est dans leur intérêt de nous faire croire que c’est la meilleure solution pour tout le monde. Ces milliardaires de droite sont de puissants relais pour les idées-zombies – ces idées que les faits ou la science devraient déjà avoir enterrées, mais qui continuent inexorablement à s’insinuer dans l’esprit des citoyens.

Quelle est la plus persistante de ces idées-zombies ? Croire que taxer les riches est destructeur pour l’économie, et qu’à l’inverse diminuer l’impôt sur les hauts revenus produira une croissance économique miraculeuse. Cette doctrine, que les faits ne cessent de démentir, a paradoxalement une emprise de plus en plus forte au sein du Parti républicain. Il existe bien d’autres idées-zombies. Ceux qui veulent réduire au minimum les taux d’imposition et les prestations sociales prétendent que les programmes de protection sociale sont irréalistes, en plus d’être nuisibles. Ils affirment avec énergie qu’il est impossible de fournir une assurance maladie universelle, alors même que tous les autres pays développés y parviennent fort bien.

Si l’on comprend aisément que les débats sur les impôts ou les dépenses publiques soient politisés, c’est moins évident quand il s’agit de questions apparemment déconnectées des intérêts de classe. Pourquoi le changement climatique est-il devenu un sujet politiquement sensible ? Après tout, même les milliardaires ont besoin d’une planète habitable, non ? Et puisque la récession frappe tout le monde, pourquoi les républicains s’opposent-ils à la création monétaire qui permet de la combattre ? On peut aussi se demander pourquoi l’opinion d’un citoyen sur les questions raciales dépend autant de ses positions sur l’impôt ou la dépense publique.

Ces bizarreries s’expliquent assez facilement. Les hommes politiques croient – et sans doute n’ont-ils pas tort – à une sorte d’effet de halo qui engloberait toutes les formes d’intervention de l’État. Si les citoyens commencent à penser qu’il faut une politique publique pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, ils seront d’autant plus perméables à la nécessité d’une politique publique contre les inégalités. Si on leur met dans la tête qu’on peut lutter contre la récession à l’aide d’une politique monétaire, ils finiront par défendre les mesures élargissant l’accès aux soins.

C’est un fait avéré, la droite américaine s’est farouchement opposée à la doctrine keynésienne dans les années 1940-1950, et elle a toujours vu d’un mauvais œil qu’elle soit enseignée à l’université. John Maynard Keynes décrivait pourtant sa position comme « modérément conservatrice » : un moyen de préserver le capitalisme, et non de le dépasser. Les républicains, eux, la considéraient comme un prélude à un renforcement général de l’État. L’opposition droite-gauche s’étant aiguisée, la politisation a gagné d’autres domaines.

Au-delà de l’effet de halo, il y a aussi des enjeux de stratégie politique. Aux États-Unis, la vie politique s’organisait jusqu’alors autour de deux axes bien distincts : on prenait position d’une part sur le clivage gauche-droite, d’autre part sur la question de la ségrégation raciale. On trouve encore aujourd’hui, parmi les partisans d’un État fort, un grand nombre d’électeurs qui ne sont pas favorables aux gens de couleur. (La situation inverse – un État peu présent et une absence de discrimination raciale – est logiquement cohérente, mais ne semble guère avoir de partisans.) En revanche, il n’y a pas dans la classe politique américaine d’élu raciste qui soit en même temps partisan d’un État fort. Paradoxe ou ironie : c’est en instrumentalisant le racisme des classes populaires blanches que la droite est parvenue à récupérer leurs votes ; et, dans un seul mouvement, elle abandonnait les programmes sociaux qui bénéficiaient tant aux Noirs qu’aux ouvriers blancs. L’opposition entre la gauche et la droite s’est donc étendue à la question de l’égalité raciale, et a fini par englober d’autres sujets sociétaux tels que l’égalité des sexes et les droits des LGBT.

En somme, tout est devenu politique. On connaît la fameuse phrase du sociologue Daniel Patrick Moynihan, ancien sénateur démocrate de New York : « Chacun a le droit d’avoir ses propres opinions, mais pas ses propres faits. » L’Amérique d’aujourd’hui est néanmoins pleine de bons esprits qui pensent avoir droit à leurs propres faits. Cela signifie que le rêve d’une science pure est mort, du moins pour le moment : on ne peut plus prétendre à des analyses politiquement neutres qui aideraient les décideurs politiques à gouverner plus efficacement. Heureusement, d’autres possibilités s’offrent malgré tout aux universitaires qui se préoccupent de l’avenir de notre société.




Petite méthodologie pour aborder l’analyse économique

Imaginons que vous soyez très compétent en économie et que vous souhaitiez influencer l’opinion publique, c’est-à-dire orienter les citoyens qui n’en maîtrisent pas tous les aspects techniques. Qu’est-ce qui rendrait votre discours particulièrement efficace ?

Je me permets de renvoyer à la dernière section de cet ouvrage, qui reprend un essai que j’ai écrit en 1991 (« Comment je travaille »), dans lequel j’énonce les quatre règles d’or du chercheur en économie. J’y ajoute ici quatre nouvelles règles qui concernent cette fois-ci l’analyste politique, et qui guident à peu près tous les chapitres qui suivent. Les deux premières ne devraient pas prêter à controverse ; les deux autres sont sans doute plus polémiques.

– Privilégier les sujets simples

– Utiliser un langage courant

– Dénoncer les arguments malhonnêtes

– Révéler les conflits d’intérêts sous-jacents




Privilégier les sujets simples

En économie, les sujets difficiles ne manquent pas et font l’objet de recherches scientifiques approfondies. Faut-il traiter de ces questions dans le débat public ? Il me semble que non : la tribune d’un journal n’est pas le meilleur endroit pour en discuter. La très grande majorité des problèmes réels sont limpides, leur réponse évidente, mais certaines personnes ont tout intérêt à nier la vérité. Un économiste engagé a pour mission d’éclairer le débat public en se concentrant sur ces questions.

Prenons l’exemple de la dette publique. Le citoyen a besoin de savoir deux choses : d’abord, que vouloir équilibrer le budget dans une économie en dépression ne peut qu’aggraver la situation ; ensuite, que la crainte de tomber dans une spirale d’endettement incontrôlée est largement exagérée. Il existera toujours des problèmes plus épineux, comme celui de savoir quel taux d’actualisation choisir dans un projet d’infrastructure, mais les questions simples nous donnent déjà suffisamment de grain à moudre.





Utiliser un langage courant

Pour être un intellectuel efficace, il faut utiliser un langage clair et ne pas imposer au lecteur des concepts qui lui sont étrangers. Prenez par exemple mon article le plus cité : « Rendements croissants et géographie économique2 ». À l’époque où je l’ai écrit, je me consacrais uniquement à la recherche et j’avais la réputation, parmi les économistes, d’être un auteur clair, capable de faire preuve d’intuition et de ne pas trop abuser des mathématiques. On trouve pourtant dans cet article des équations et des énoncés tels que celui-ci : « En présence d’une concurrence imparfaite et de rendements croissants, les externalités pécuniaires sont importantes. » Je parie que, parmi mes lecteurs du New York Times, à peine 1 % sont capables de comprendre ce que j’ai voulu dire.

Il est très difficile d’éviter pareil jargon, car il possède une utilité bien précise : ce serait sans doute beaucoup plus long et fastidieux de construire le même raisonnement sans employer de termes techniques. Sans compter qu’après avoir passé plusieurs années sur un sujet technique, il devient difficile de s’exprimer comme un être humain normal. Par exemple, lorsque les économistes parlent d’« investissement », ils pensent généralement à la construction de nouvelles usines et de nouveaux immeubles de bureaux, alors que le public comprendra qu’il s’agit d’acheter des actions. Je ne dis pas qu’il faut sous-estimer les lecteurs, qui sont en général intelligents et instruits, mais il faut bien réfléchir à sa façon de communiquer. J’ai publié récemment un éditorial intitulé « Parler sans fard de l’Amérique rurale3 », dans lequel j’ai adapté certains des arguments de mon article de 1991 ; la plupart des lecteurs ont compris où je voulais en venir (même si j’ai mis beaucoup d’entre eux en colère).





Dénoncer les arguments malhonnêtes

J’en arrive à une règle plus controversée qui concerne l’omniprésence, dans le débat public, de raisonnements fallacieux. Pour prendre l’exemple le plus évident, ceux qui souhaitent réduire les impôts des plus riches prétendent qu’ils sont arrivés à cette conclusion de manière empirique. Il s’agit pourtant d’une affirmation arbitraire, guidée par leurs seuls intérêts, car aucune preuve ne pourra jamais les faire changer d’opinion. Ce genre d’individu s’arrange toujours avec les faits, quitte à trafiquer les chiffres ou à inventer des causalités de toutes pièces. Ainsi, le boom économique américain des années 1990, sous la présidence de Bill Clinton, contredit factuellement ceux qui prétendaient que les hausses d’impôts allaient provoquer une dépression. Et pourtant, ces mêmes personnes n’hésitent pas à affirmer qu’on doit cette période de prospérité aux réductions d’impôts mises en place par Ronald Reagan en 1981.

Comment réagir face à ce type de comportements ? De nombreux collègues continuent à écrire comme s’ils menaient une discussion de bonne foi : ils exposent les faits de manière objective, avant d’analyser les différents points de vue. C’est une démarche insuffisante à mes yeux, et même injuste vis-à-vis de nos lecteurs. Quand vous mentionnez des raisonnements fallacieux, il faut non seulement démontrer leur fausseté, mais surtout débusquer leur malhonnêteté. On se souvient de ces personnes qui s’opposaient à l’achat d’obligations par la Réserve fédérale au prétexte que cela produirait une inflation galopante : les faits leur ont évidemment donné tort, mais aucun d’entre eux n’a jamais voulu reconnaître son erreur. Il a d’ailleurs suffi qu’un républicain entre à la Maison-Blanche pour que cet épisode s’en trouve intégralement réécrit. Il est important de dénoncer la malhonnêteté qui règne dans les débats politiques, et ceci m’amène à mon ultime règle de conduite.





Révéler les conflits d’intérêts sous-jacents

Je rêve d’un monde où les arguments politiques seraient tous de bonne foi. C’est parfois le cas, par exemple lors du débat sur le rôle de l’assouplissement quantitatif (quantitative easing) dans la relance de l’économie, c’est-à-dire le rachat d’obligations par la Réserve fédérale. J’ai un point de vue sceptique sur ces sujets, mais je respecte les optimistes, et je veux bien croire que chaque camp est sincèrement ouvert au débat. Ce n’est malheureusement pas la règle dans les débats politiques d’aujourd’hui : il y a toujours un camp qui argumente de façon malhonnête. L’idée selon laquelle baisser les impôts aurait des vertus pour tout le monde est fausse d’un point de vue économique. Ceux qui défendent cette thèse le savent et mentent délibérément. C’est important de le dénoncer, et il faut aller plus loin et expliquer que ces mensonges sont bien souvent stratégiques. Face à des adversaires malhonnêtes, il faut identifier leurs véritables motivations. Autrement dit, cela suppose de parler du conservatisme américain actuel, des médias et des think tanks qui servent les intérêts de milliardaires de droite. Cet immense réseau a pris le contrôle du Parti républicain : c’est lui qui ressuscite les idées-zombies et veut nous faire croire à la magie des réductions fiscales.

J’aimerais que les choses soient différentes, et il m’arrive de regretter ma naïveté d’autrefois. J’ai commencé ma carrière en croyant que nous aspirions tous à la vérité. Je n’imaginais pas que mes adversaires pouvaient poursuivre un autre but… Mais, pour intervenir efficacement dans le débat public, un intellectuel doit se confronter au monde tel qu’il est.




À propos de ce livre

J’ai commencé à écrire pour le New York Times en 2000, après avoir rédigé quelques éditoriaux mensuels pour Fortune et pour Slate. Auparavant, je m’occupais principalement de mes recherches en économie, qui ont abouti, en 1998, à ce que je considère être mon meilleur article académique : « Elle revient ! La crise au Japon et le retour de la trappe à liquidité4 ». On attendait alors de moi que j’écrive presque exclusivement sur l’économie et le monde des affaires, mais personne n’avait anticipé que l’administration de George W. Bush atteindrait un degré de malhonnêteté alors inédit dans la politique américaine (Trump, depuis, l’a surpassée), et qu’elle irait jusqu’à nous entraîner dans une guerre sous de faux prétextes. Les plus grands journaux semblant se désintéresser de cette manipulation, j’ai décidé de m’y atteler.

En 2003, j’ai rassemblé une sélection de ces textes dans L’Amérique dérape5, il ne me paraît donc pas utile de revenir sur cette époque. À quelques exceptions près, le présent volume commence après la réélection de Bush en 20046. À cette époque, de nombreuses voix avaient enfin pris le relais pour dénoncer les manigances politiques autour de la guerre. Cela m’a permis de me concentrer sur des questions économiques, telles que la tentative de privatisation de la Sécurité sociale ou la possibilité d’étendre la couverture de l’assurance maladie.

Plus d’un tiers de cet ouvrage est consacré à la crise financière de 2008. Personne n’avait vraiment anticipé cette crise, sauf ceux qui en avaient déjà prédit beaucoup d’autres qui ne s’étaient jamais produites. J’avais moi-même identifié l’énorme bulle immobilière, mais j’ai quand même été stupéfait par son impact lorsqu’elle a éclaté ; je n’avais pas réalisé à quel point la croissance d’un système bancaire parallèle (shadow banking) et non réglementé avait fragilisé notre système financier. Après le krach de 2008, les économistes se sont néanmoins retrouvés en terrain connu : les crises financières nous sont familières tant sur le plan théorique qu’historique, et nous connaissons bien le fonctionnement des économies au lendemain d’une crise. Dans mon article déjà cité de 1998, j’ai ainsi étudié ce qui se produit lorsqu’un taux d’intérêt nul ne suffit pas à rétablir le plein-emploi – une situation qui était propre au Japon et qui est ensuite devenue la norme dans le monde occidental.

Les cinq années qui ont suivi la crise de 2008 ont été, pour moi, à la fois passionnantes et terribles. Passionnantes, parce que mon rôle d’observateur et d’éditorialiste s’accordait parfaitement avec mes recherches universitaires, ce qui m’a permis d’avoir beaucoup à dire sur les moyens de sortir de cette crise. Mais ce fut aussi la pire période de ma vie, parce que les décideurs politiques ignoraient complètement nos analyses économiques : ils étaient obsédés par les déficits budgétaires et accordaient crédit à des avis superficiels et souvent malhonnêtes. Leur ignorance a causé beaucoup de souffrance inutile.

Cet ouvrage traite aussi largement du programme contenu dans son titre : comment détruire les idées-zombies, qu’il s’agisse des effets miraculeux des baisses d’impôts ou de la négation du changement climatique. J’analyse également la notion de « conservatisme de mouvement », qui alimente ces idées-zombies. Évidemment, je parle beaucoup de Donald Trump, mais je ne considère pas qu’il marque une rupture si spectaculaire qu’on voudrait le croire avec le passé : il est plutôt l’aboutissement d’un mouvement conservateur amorcé il y a plusieurs décennies. Le recueil se termine sur une note plus légère – en tout cas sur des sujets qui m’enthousiasment un peu plus : des textes qui relèvent de la science économique et sont l’occasion, pour moi, de faire le point sur mes racines intellectuelles.

Finalement, ce livre est surtout un appel au combat : il est encore temps, je crois, de se battre pour la vérité et pour la justice en éradiquant toutes les idées-zombies. J’ignore si nous sortirons victorieux de ce combat, et il n’est pas impossible qu’il soit sans fin, mais c’est un risque qui mérite d’être couru.
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Sur le modèle social américain



1.

Le coup de force de George W. Bush


La soirée électorale qui a consacré, en 2004, la réélection de George W. Bush à la présidence des États-Unis a provoqué une immense déception dans le camp progressiste, bien qu’elle ait été moins traumatisante que celle de 2016. Avec le temps, l’image de George W. Bush s’est améliorée, et il est désormais considéré, à juste titre, comme un meilleur président que Donald Trump. On a quand même tendance à oublier un peu vite les conséquences désastreuses de son mandat : on lui doit la mort de centaines de milliers de personnes, à cause d’une guerre justifiée par des arguments fallacieux. Que des électeurs aient pu récompenser cette infamie n’est guère réjouissant.

Loin d’être perçue comme un événement isolé, cette réélection a souvent été expliquée par la montée en puissance du Parti républicain. Il était alors très fréquent d’entendre parler de la mort de la gauche américaine à la télévision (à l’époque, on s’informait encore via les médias traditionnels). La réélection de Bush apportait la preuve que nous étions décidément une nation conservatrice.

Mais à y regarder de plus près, c’est une autre partition qui s’est jouée. L’élection de 2004 s’est caractérisée par l’absence de tout débat politique – en partie faute de médiatisation –, de sorte qu’on peut difficilement y voir une adhésion aux politiques conservatrices. J’ai ainsi compilé les transcriptions des journaux télévisés afin de savoir ce que les téléspectateurs avaient appris sur les propositions des candidats en matière de santé. La réponse est simple : rien. Il y a bien eu quelques reportages sur l’enjeu stratégique que représentait la santé, mais pas un mot sur le contenu de ces programmes très contrastés.

Cette campagne électorale a principalement mobilisé des représentations et des émotions. George W. Bush continuait de surfer sur l’après-11 Septembre et l’illusion d’une victoire en Irak ; de nombreux Américains le considéraient encore comme un héros de la sécurité nationale, ce qui a abouti à ce que les Britanniques nomment une « élection kaki » : un scrutin fortement marqué par les enjeux militaires. Autre thème de campagne important, quoique secondaire : les valeurs traditionnelles. Face aux demandes de légalisation du mariage entre personnes du même sexe, de violentes protestations se sont élevées.

Comme je l’écrivais déjà à l’époque, Bush a été réélu en se présentant comme le défenseur de l’Amérique contre les terroristes homosexuels mariés. Mais, au lendemain de sa réélection, il déclara avoir été mandaté pour privatiser la Sécurité sociale, en la transformant en un système de comptes de placement individuels.

Comment Bush et ses conseillers ont-ils pu croire qu’une telle réforme passerait inaperçue ? Comme beaucoup de gens aisés, ils ne s’imaginaient même pas à quel point les programmes de protection sociale sont indispensables à la plupart des Américains. Si vous êtes consultant politique, journaliste ou expert dans un think tank, vous avez probablement opté pour un régime de retraite privé vous garantissant des revenus importants à 65 ans. Mais la plupart des retraités dépendent, eux, de la Sécurité sociale – et pour environ un tiers d’entre eux, il s’agit de leur unique source de revenus. Ils pouvaient difficilement se réjouir en apprenant que George W. Bush comptait la démanteler.

Bush et ses alliés n’ont pas seulement sous-estimé l’importance de ces programmes sociaux pour la majorité des électeurs, ils se sont aussi reposés sur le consensus qui régnait au sein des élites. La situation est peut-être en train d’évoluer, mais, à l’époque, la doxa en vogue dans les hautes sphères de Washington était que la Sécurité sociale était obsolète et qu’elle méritait d’être sérieusement réformée. La nécessité de réduire les prestations sociales était devenue un leitmotiv rassurant, gage d’un esprit sérieux et bien informé, même si les partisans de cette réforme ignoraient tout du fonctionnement du système de retraite américain. La Sécurité sociale avait alors plus de soixante-dix ans et, pour bon nombre de commentateurs, son ancienneté même justifiait qu’on la réforme.

Il faut dire que les régimes de retraite des salariés avaient déjà radicalement changé : le bon vieux régime de retraite « à prestations définies », qui vous versait un montant fixe chaque mois, avait cédé la place à des régimes « à cotisations définies », qui plaçaient l’argent. Pourquoi ne pas faire de même pour tous les autres programmes ? (Pour de très nombreuses raisons, à la vérité, et particulièrement pour compenser grâce à un revenu garanti le risque inhérent aux régimes de retraite privés.)

Nous avons été un certain nombre d’analystes politiques à nous opposer à ce projet de réforme, avec, à nos côtés, des citoyens et des élus démocrates (en particulier Nancy Pelosi, dont on rapporte la réponse éloquente qu’elle fit le jour où on lui demanda à quel moment elle présenterait son propre projet de réforme : « Jamais. Est-ce suffisamment clair ? »). Mais, pour sauver la Sécurité sociale de la privatisation, il fallait encore démontrer que la crise des programmes sociaux était illusoire, que la privatisation n’était pas une solution et que fournir des prestations sociales minimales faisait partie des devoirs de l’État – sans compter qu’il le ferait toujours mieux que le secteur privé. L’incroyable s’est alors produit : pour la première fois depuis que j’étais chroniqueur au New York Times, je me suis retrouvé du côté des vainqueurs dans un débat politique !



La Sécurité sociale et les marchands de donuts

5 mars 2004


D’après le rapport annuel de ses administrateurs, la Sécurité sociale présente une assez bonne santé financière. Il suffirait d’une modeste injection d’argent pour maintenir les niveaux de prestations actuels pendant au moins les soixante-quinze prochaines années. Pourtant, certains rapports dépeignent un système en grande difficulté. Une étude du département du Trésor datant de 2002, citée mardi dernier dans le New York Times, affirme par exemple que la Sécurité sociale et Medicare présentent un déficit de 44 000 milliards de dollars. Que doit-on en penser ?

Voici un indice : pendant que les hommes politiques de droite répètent à l’envi qu’ils comptent sauver les programmes de protection sociale, les idéologues qui façonnent leurs opinions cherchent un prétexte pour démanteler tout le système. C’est donc avec beaucoup de prudence qu’il faut lire ces rapports alarmistes, issus d’institutions biaisées politiquement – parmi lesquelles figure aussi, hélas, le Trésor américain.

Le rapport du Trésor fait-il état d’une crise imminente de la Sécurité sociale ? Certainement pas. Ici, un mot fait toute la différence : Medicare. Seulement 16 % de ce manque à gagner de 44 000 milliards de dollars touche le système de retraite. Par ailleurs, l’étude parle de projections concernant un avenir lointain : 62 % de ce déficit combiné surviendraient après 2077.

Le problème des retraites est une question démographique : compte tenu du vieillissement de la population, le nombre de retraités augmentera plus vite que le nombre de travailleurs. Par conséquent, les coûts des prestations augmenteront d’environ 2 % du PIB au cours des trente prochaines années et croîtront lentement par la suite. En comparaison, les baisses d’impôts de Bush, si elles sont maintenues, réduiront les recettes d’au moins 2,5 % du PIB dès maintenant. Par ailleurs, la Sécurité sociale, contrairement au reste du gouvernement fédéral, est actuellement excédentaire. Les réductions d’impôts de Bush constituent donc un problème beaucoup plus important pour l’avenir économique du pays que le manque à gagner de la Sécurité sociale.

Le régime d’assurance maladie Medicare, bien qu’il soit souvent mis dans le même sac que la Sécurité sociale, est un programme distinct, qui fait face à des problématiques spécifiques. L’augmentation prévisionnelle des dépenses de Medicare n’est pas liée à la démographie, mais aux coûts de plus en plus importants des soins. Ces coûts reflètent principalement les progrès de la médecine et la possibilité de traiter un plus large éventail de maladies.

Si cette tendance se poursuit – ce qui n’est pas certain à très long terme –, nous risquons d’être confrontés à un dilemme qui ne concernera pas seulement les retraités, mais bien l’ensemble des patients. Ce problème est aussi bien moral qu’économique. Pour offrir à l’ensemble des Américains tous les avantages de la médecine moderne, l’État devrait dépenser beaucoup plus d’argent qu’il ne le fait actuellement. Dans le cas contraire, la qualité de vie des plus démunis et des membres de la classe moyenne pourrait diminuer considérablement. De plus en plus de patients risqueraient même une mort prématurée, faute de pouvoir financer un traitement médical complet.

Ce dilemme se posera nécessairement, peu importe ce qu’il advient de la Sécurité sociale. Peut-être est-il préférable de ne pas tenter de le résoudre maintenant. Bien sûr, je suis tout à fait favorable aux projections à long terme, et l’administration ne devrait pas tenter de dissimuler les futurs coûts en présentant des prévisions budgétaires à court terme. Nous devons anticiper les événements autant que possible. Mais il faut fixer des limites à ces prophéties menaçantes sur le poids financier de l’assurance maladie après 2077 : pourquoi les décisions d’aujourd’hui devraient-elles intégrer le coût de traitements médicaux hypothétiques, à destination de générations qui ne sont pas encore nées ?

S’agissant des programmes d’aide sociale, le problème est avant tout politique. Ceux qui détestent la Sécurité sociale utilisent des calculs hasardeux pour susciter la peur et la détruire. Après l’appel d’Alan Greenspan pour réduire le montant des prestations, les républicains du Congrès ont déclaré qu’il fallait créer des comptes privés d’épargne retraite. Comment peuvent-ils continuer de servir ce baratin ? La réaction de certains journalistes est encore plus étonnante. Je lisais hier une merveilleuse remarque dans le Wall Street Journal : « Les comptes personnels ne suffiront pas à régler le problème de la Sécurité sociale. » Voilà qui est fort bien raisonné ; j’ajouterais même que se nourrir exclusivement de donuts ne vous fera pas perdre de poids. Au lieu de faire comme si c’était une solution possible, pourquoi ne pas dire explicitement que la privatisation de la Sécurité sociale aggraverait l’état de ses finances ?

On peut bien sûr proposer des réformes modestes pour réduire ses dépenses ou élargir l’assiette de ses recettes. Mais méfiez-vous de ceux qui prétendent que pour sauver le système, il faut commencer par le détruire.



Que le meilleur perde !

17 décembre 2004


Au moment où l’administration Bush cherche à persuader l’Amérique de transformer la Sécurité sociale en un gigantesque système d’épargne retraite par capitalisation, nous aurions beaucoup à apprendre des pays qui se sont déjà engagés dans cette voie. On peut facilement s’informer sur la question en consultant le site de la Century Foundation1.

Mais les médias américains ont préféré donner la parole à l’Institut Cato et à d’autres organismes qui promeuvent la privatisation du système de retraite à coups de récits enthousiastes sur le Chili. Ils ignorent délibérément les autres exemples, laissant le public dans l’ignorance de deux secrets de polichinelle :

– Avec la privatisation, une part importante des cotisations versées par les travailleurs passe dans les frais des fonds d’investissement ;

– Ce système réduit à la pauvreté de nombreux retraités.

Plusieurs décennies de marketing conservateur ont convaincu les Américains de la supériorité du secteur privé, tellement plus efficace que les bureaucraties hypertrophiées des programmes gouvernementaux. Sauf qu’en matière de retraites, c’est l’inverse. Plus de 99 % des revenus de la Sécurité sociale sont consacrés aux prestations, et moins de 1 % aux frais généraux. Dans le système chilien, au contraire, les frais de gestion sont vingt fois plus élevés, et c’est aussi le cas dans la plupart des systèmes privatisés.

Ces frais réduisent considérablement les rendements auxquels les particuliers peuvent s’attendre. En Grande-Bretagne, où le système est privatisé depuis Margaret Thatcher, l’importance des frais de certaines sociétés d’investissement a conduit les organismes de réglementation à imposer un plafonnement. L’épargne retraite continue pourtant de diminuer considérablement.

Aux États-Unis, on peut raisonnablement estimer le rendement réel des comptes personnels à 4 % maximum. Si nous introduisons un système avec des frais de gestion similaires à ce qui se fait en Grande-Bretagne, le rendement net pour les travailleurs sera réduit de plus d’un quart. Ajoutez à cela des réductions importantes des prestations garanties et une forte augmentation du risque, et vous obtiendrez une réforme qui nuira à tout le monde, sauf à l’industrie financière.

Les partisans de la réforme insistent sur le fait qu’une fois privatisé, le système américain pourra maintenir ses dépenses à un niveau beaucoup plus bas. Il est vrai que les coûts seront faibles si les investissements sont limités à des fonds indiciels à faibles frais de gestion – c’est-à-dire, si ce sont des représentants du gouvernement, et non des particuliers, qui prennent les décisions d’investissement. Mais dans un tel système, les travailleurs ne contrôlent pas leurs cotisations, contrairement à ce que veut nous faire croire l’Institut Cato, qui a rebaptisé son projet il y a deux ans en remplaçant « privatisation » par « décision ».

Par ailleurs, si des règles obligeaient les travailleurs à opter pour des fonds d’investissement appliquant de faibles frais de gestion, elles seraient menacées par les lobbyistes de la finance.

Que ce soit bien clair : je ne pense pas que la privatisation ait pour but de privilégier les sociétés financières. C’est surtout un choix idéologique. Mais on devrait quand même se demander pourquoi Wall Street demande la privatisation.

Enfin, les partisans du système chilien ne disent jamais que la promesse de réduction des dépenses publiques n’a guère été tenue. Plus de vingt ans après sa création, le gouvernement continue de le financer. Pourquoi ? Parce que la privatisation a condamné de nombreux retraités à une extrême pauvreté et que l’État a dû intervenir pour les sauver. Une étude de la Réserve fédérale explique ainsi que le gouvernement chilien aide « les travailleurs qui n’accumulent pas suffisamment de capital pour pouvoir toucher une pension minimale ».

Le même phénomène se produit en Grande-Bretagne. D’après la Commission des retraites britanniques, ceux qui pensent que la privatisation a résolu le problème « se bercent d’illusions ». Le gouvernement va devoir dépenser énormément pour éviter le retour de la pauvreté généralisée chez les personnes âgées – un problème que la Grande-Bretagne, tout comme les États-Unis, croyait avoir résolu.

L’expérience britannique est utile pour comprendre les plans de l’administration Bush. La proposition de réforme va certainement prétendre économiser de l’argent en réduisant les prestations de sécurité sociale garanties. Mais ces économies seront illusoires : vingt ans après la privatisation, le gouvernement devra faire face à d’importantes dépenses pour éviter la paupérisation massive des retraités.

L’administration Bush veut donc renoncer à un régime de retraite qui fonctionne et que de modestes réformes suffiraient à renforcer financièrement pour plusieurs générations. Elle préfère miser sur l’échec de la Sécurité sociale, pour imiter des pays qui ne sont parvenus ni à réduire leurs dépenses, ni à protéger les retraités de la pauvreté.



Quelques leçons à tirer

15 août 2005


La Sécurité sociale a fêté hier ses soixante-dix ans. Et à la surprise quasi générale, ce programme gouvernemental tient toujours debout. Pourtant, il y a quelques mois à peine, il semblait acquis que Bush obtiendrait ce qu’il voulait. Mais sa campagne de privatisation a échoué à un tel point que le sujet a presque disparu du débat national. J’aimerais revenir un instant sur cette affaire.

De nombreux experts et journalistes saluent encore Bush pour avoir essayé de réformer la Sécurité sociale. En réalité, il a surtout essayé de l’enterrer. Le plan Bush aurait transformé ce programme d’assurance sociale en un fonds commun de placement, qui n’aurait gardé du système créé par Franklin D. Roosevelt que le nom.

Non seulement le président Bush a masqué ses objectifs, mais il a menti à plusieurs reprises au sujet du système actuel. Est-ce grossier de le rappeler ? Bush a multiplié les fausses déclarations et son équipe devait probablement en être consciente. Les allégations mensongères allaient de « La Sécurité sociale est injuste pour les Afro-Américains » à « Si l’on attend encore un an, cela coûtera 600 milliards de dollars de plus pour réformer la Sécurité sociale ».

Pendant ce temps, le gouvernement a politisé l’administration de la Sécurité sociale et utilisé l’argent public pour promouvoir un programme partisan. Les fonctionnaires de la protection sociale ont participé à ce qui était de facto des rassemblements politiques financés par le contribuable. Tous ceux qui se montraient sceptiques en étaient exclus.

J’écris au passé, mais le sujet est encore d’actualité. La semaine dernière, Jo Anne Barnhart, commissaire de l’administration de la Sécurité sociale, a publié une tribune dans la presse ; elle y affirme que ce système avait été conçu pour une société où les gens ne vivaient pas suffisamment longtemps pour toucher des allocations importantes. Elle poursuit par une mise en garde : « Le nombre d’Américains âgés est plus important qu’on ne pouvait l’imaginer en 1935. »

Or, on trouve sur le site Internet de la même administration un article, intitulé « L’espérance de vie et la Sécurité sociale », qui dit exactement l’inverse : le système n’a pas été créé avec l’idée de réduire au minimum le nombre de bénéficiaires, et le pourcentage actuel de retraités correspond peu ou prou à ce que les fondateurs avaient prévu. Le rapport de 1934 de la Commission de sécurité économique de Franklin D. Roosevelt – qui a jeté les bases du Social Security Act – prévoyait que 12,7 % des Américains auraient 65 ans ou plus en l’an 2000. Le nombre réel s’élève à 12,4 %.

Cependant, malgré les louables efforts de Jo Anne Barnhart, il n’est plus question de privatisation pour le moment. Au Congrès, les démocrates ont défié l’éditocratie – qui se montrait très favorable à la privatisation – en refusant de céder, et les Américains ont clairement manifesté leur soutien au système actuel.

La campagne en faveur de la privatisation, toutefois, nous en apprend beaucoup sur la manière dont l’administration cherche à persuader l’opinion publique : en dissimulant ses objectifs, en manipulant les faits et en instrumentalisant les organismes gouvernementaux. Elle n’a pas agi autrement lorsqu’elle a fait passer les réductions d’impôts ou la guerre en Irak.

Tirons-en deux enseignements. Le premier, c’est qu’il faut être capable de s’opposer à ce que Bush pourra proposer. Malgré ses discours musclés sur l’Iran, je ne pense pas qu’il puisse se lancer dans une autre guerre – on manque déjà de troupes pour les conflits dans lesquels nous sommes engagés. Mais il peut vouloir entreprendre une autre grande initiative nationale comme une réforme fiscale, et il faudra garder à l’esprit ses mensonges : il ne présentera pas les objectifs réels de la réforme, l’administration calomniera le système actuel, et le département du Trésor fonctionnera dans un esprit purement partisan.

La deuxième chose à retenir, c’est que cette tentative avortée de privatiser la Sécurité sociale, conjuguée à la consternante débâcle en Irak, offre aux démocrates une opportunité en or : ouvrir un débat sur la malhonnêteté de l’administration. Certains devront avoir le courage d’admettre qu’ils sont tombés dans les pièges des républicains.



La Sécurité sociale est un succès

10 avril 2015


Alors que les candidats à la primaire républicaine présentent leurs programmes politiques – qui proposent de diminuer les impôts des plus riches tout en réduisant les allocations de la classe moyenne et des plus pauvres –, il se passe quelque chose de nouveau dans le camp d’en face. Soudain, il semble que de nombreux démocrates aient décidé de rompre avec l’orthodoxie de Washington, qui appelle toujours à réduire l’aide sociale. Ils proposent au contraire d’élargir les prestations de la Sécurité sociale.

Voilà une évolution doublement bienvenue. D’abord parce que la question de l’extension de la Sécurité sociale peut servir d’exemple à d’autres réformes. Ensuite, c’est le plus important, parce que les démocrates semblent enfin tenir tête à la propagande des conservateurs en affirmant que dans certains domaines, l’État est plus efficace que le secteur privé.

Comme tous les pays développés, l’Amérique compte essentiellement sur le secteur privé pour répondre aux besoins des citoyens, et c’est une situation que les hommes politiques ne cherchent guère à remettre en cause. L’époque où il semblait judicieux que le gouvernement dirige une grande partie de l’économie est depuis longtemps révolue.

Nous savons toutefois que certaines missions doivent être confiées à l’État. Les manuels d’économie parlent de « biens publics » – comme la défense nationale et le contrôle du trafic aérien – qui ne pourraient être mis à la disposition de quiconque sans être accessibles à tous. Les entreprises à but lucratif n’y trouvent donc aucun intérêt. Ces biens publics sont-ils le seul domaine où le gouvernement surpasse le secteur privé ? En aucun cas.

L’assurance maladie représente ainsi un exemple classique de domaine où l’État se montre plus performant que le secteur privé. Certes, les conservateurs militent constamment en faveur de la privatisation – ils veulent notamment transformer Medicare en simples bons pour l’achat d’une assurance privée –, mais il est évident que ce serait prendre la mauvaise direction. Les programmes Medicare et Medicaid sont nettement moins onéreux et plus efficaces que l’assurance privée ; ils impliquent aussi une moindre bureaucratie. À l’échelle internationale, le système de santé américain se distingue par l’importance du secteur privé, et par l’incroyable inefficacité et les coûts élevés qui en découlent.

Le système de retraite offre un autre exemple de la supériorité de l’État sur le secteur privé. Peut-être n’aurions-nous pas besoin de la Sécurité sociale si les gens ordinaires étaient vraiment les agents rationnels que les théories économiques imaginent (et que les conservateurs utilisent dans leur propagande). Dans un monde idéal, les travailleurs de 25 ans fonderaient leurs décisions d’épargne sur une évaluation réaliste de ce dont ils auront besoin pour vivre confortablement à l’âge de 70 ans. Ce seraient des investisseurs intelligents et subtils, cherchant avec soin le meilleur compromis entre risque et rendement pour placer leurs économies.

Mais dans le monde réel, la majorité des Américains épargnent beaucoup trop peu pour leur retraite et investissent mal leurs économies. Un récent rapport de la Maison-Blanche a par exemple révélé que les Américains perdaient des milliards de dollars chaque année à cause de conseillers en placement qui essaient de maximiser leurs propres honoraires plutôt que le bien-être de leurs clients.

Vous pourriez être tenté de blâmer les travailleurs pour la mauvaise gestion de leur argent. Mais ils ont des métiers, des enfants, et ils doivent surmonter beaucoup d’épreuves. Il serait injuste de leur demander d’être en plus des investisseurs de premier ordre. Et puis, l’économie est censée fonctionner pour les personnes de la vraie vie : elle ne devrait pas être une course à obstacles que seuls quelques individus peuvent franchir.

Dans le monde réel de la retraite, la Sécurité sociale fournit un excellent exemple de système qui fonctionne. C’est simple et net, avec de faibles coûts d’exploitation et un minimum de bureaucratie. Elle offre aux Américains plus âgés, qui ont travaillé toute leur vie, la possibilité de vivre décemment pendant leur retraite, sans exiger d’eux qu’ils soient des experts en investissement ou qu’ils fassent preuve d’une capacité surhumaine d’anticipation. Le seul problème qui se pose aujourd’hui est de pouvoir combler le trou creusé par le déclin des régimes privés, remplacés par des régimes d’épargne retraite par capitalisation. À l’heure actuelle, la Sécurité sociale ne peut guère le combler : pourquoi ne pas la renforcer ?

Inutile d’ajouter que ce type de proposition suscite des réactions quasi hystériques, non seulement chez les conservateurs, mais aussi parmi les centristes autoproclamés. Comme je l’écrivais il y a déjà quelques années, l’idée de réduire les coûts de la Sécurité sociale a longtemps été valorisée à Washington : elle vous donnait l’air très sérieux des vrais hommes d’État, la prestance des hommes déterminés. L’ancien président George W. Bush a tenté de privatiser la Sécurité sociale il y a une dizaine d’années, soutenu par de nombreux centristes.

En réalité, toute personne honnête commence par tenir compte des faits. Les régimes de retraite privatisés fonctionnent très mal ; la Sécurité sociale fonctionne très bien. Nous devrions nous appuyer sur ce succès.






2.

La mise en place d’Obamacare


Je ne suis pas un économiste de la santé. Pour pouvoir tenir ce rôle dans mes interventions télévisées et, surtout, dans les colonnes du New York Times, j’ai étudié auprès des meilleurs, en particulier Uwe Reinhardt, mon défunt collègue de Princeton.

Pourquoi parler du système de santé ? La campagne menée contre la privatisation de la Sécurité sociale avait été, nous venons de le voir, un succès exaltant, et les partisans d’une politique progressiste se sont alors trouvés face à un nouveau défi : une fois le système préservé, quels choix voulions-nous défendre ? Que fallait-il changer dans la politique américaine ?

Pour ceux qui connaissent la situation des autres pays développés, il paraissait évident que nous devions suivre leur voie et offrir à chaque citoyen les soins élémentaires de santé. Les États-Unis étaient le seul pays riche où l’on ne pouvait obtenir d’assurance maladie sans un bon emploi, ou si l’on souffrait de problèmes médicaux préexistants. Le recours à un traitement coûteux pouvait causer la ruine d’un individu ; voire, s’il se trouvait dans l’impossibilité financière de le poursuivre, sa mort prématurée. Pourquoi refusait-on d’admettre cette évidence ?

Au milieu des années 2000, les démocrates étaient encore marqués par l’échec de la réforme Clinton de 1993. À l’époque Bill Clinton avait tenté une refonte massive du système de santé, mais son plan avait explosé en vol (un peu comme le fit plus tard la réforme de la Sécurité sociale tentée par Bush). Pouvait-on espérer remettre le couvert et, cette fois, arriver à nos fins ? Apparemment oui : bien qu’incomplète, la loi sur les soins abordables (Affordable Care Act), qu’on appelle aussi « Obamacare », a étendu l’accès aux premiers soins à des dizaines de millions d’Américains. Mais la tâche est loin d’avoir été facile. Le calendrier fut d’ailleurs déterminant, puisque la loi a été promulguée en 2009-2010, au cours de la très brève période durant laquelle les démocrates contrôlaient à la fois le Congrès et la Maison-Blanche, suite à la catastrophe économique qui s’était produite à la fin de la présidence de George W. Bush. Le leadership politique a également joué un rôle important. Si Nancy Pelosi, qui avait remporté le combat contre la privatisation de la Sécurité sociale, n’avait pas maintenu la pression dans le camp démocrate, nous aurions sans doute raté le coche.

Les démocrates, cependant, étaient prêts à avancer dans le domaine de la santé parce que les partisans de la réforme et les conseillers politiques avaient préparé le terrain pendant des années. Ils avaient non seulement plaidé en faveur d’une réforme de la santé, mais aussi élaboré une politique et une stratégie pour y parvenir. Celle-ci s’appuyait sur un point essentiel : le maintien en place du système de santé déjà existant.

Aujourd’hui, la plupart des soins de santé doivent être payés par une assurance maladie, quelle qu’elle soit. L’explication est simple : nous ne sommes pas tous concernés par les soins les plus coûteux, mais, pour ceux qui doivent y avoir recours, leur montant est démesuré. Les visites de routine chez le médecin et les médicaments en vente libre ne coûtent pas cher, contrairement aux dialyses, à la chirurgie à cœur ouvert, etc. Dans le courant de leur vie, la plupart des gens n’ont pas à faire face à des dépenses majeures ; par conséquent, à un instant t, une petite fraction de la population absorbe l’essentiel des coûts de santé. Vous ne savez pas si vous ferez partie de ces malchanceux. Mais si c’est le cas, vous ne serez pas en mesure de payer un traitement à moins d’être très riche… ou d’avoir une bonne assurance.

Dans les années 2000, et dans une large mesure encore aujourd’hui, le système américain évoque une couette pleine de trous. Les personnes âgées sont couvertes par Medicare, et un grand nombre de personnes démunies bénéficient du programme gouvernemental Medicaid. La plupart des salariés souscrivent une assurance par l’intermédiaire de leur employeur, grâce à une combinaison d’avantages fiscaux et de règles obligeant les entreprises à couvrir l’ensemble de leurs employés. Mais des millions de personnes passent entre les mailles du filet : elles sont trop jeunes pour Medicare, pas assez pauvres pour Medicaid, et leur emploi n’est pas assez bon pour leur procurer des avantages sociaux.

Comment pallier ces lacunes ? D’un point de vue économique, ce n’est pas difficile, il suffirait de généraliser un dispositif semblable à Medicare. Après tout, c’est ce que font déjà beaucoup d’autres pays, y compris notre voisin du Canada. La plupart des spécialistes des politiques de santé que je connais seraient satisfaits d’un tel système « à payeur unique ». Le problème, c’est qu’un tel changement impliquerait de remplacer l’assurance santé offerte par l’employeur par un programme gouvernemental.

Il y a plusieurs obstacles à ce type de décision politique, à commencer par les intérêts particuliers. Il ne s’agit pas d’une question anodine. La réforme de la santé que Bill Clinton a tenté de faire adopter en 1993 a échoué en partie à cause d’une campagne publicitaire financée par les compagnies d’assurances pour dénigrer son plan. Même sans compter ces intérêts privés, il faudrait, pour passer à un payeur unique, demander à 156 millions d’Américains – la moitié de la population – de renoncer à leur assurance. Bien sûr, vous pourriez faire valoir que le nouveau programme serait plus efficace pour la majorité d’entre eux. Mais vous croiraient-ils ? Quelle oreille prêteraient-ils aux conservateurs opposés à une telle réforme ?

Entre 2005 et 2008, les tenants d’une politique progressiste et les politiciens ont donc convergé vers une autre solution : laisser en place une protection qui provient bien de l’employeur, mais tabler sur une combinaison de règlements et de subventions afin de l’étendre aux personnes non assurées. Nous savions, par les expériences menées à l’étranger, que cela pouvait fonctionner : avec ce type de système décentralisé, la Suisse obtient une couverture universelle. Cela semblait plus réaliste que l’extension de Medicare à tous les Américains.

Les chroniques de ce chapitre retracent l’évolution des débats sur la réforme du système de soins et les conséquences de l’entrée en vigueur de la loi.



Santé et terrorisme

9 juillet 2007


Le terrorisme est devenu le premier refuge de la canaille1. Lorsque les autorités britanniques ont annoncé qu’un réseau de médecins musulmans travaillant pour le National Health Service était derrière un projet d’attentat à la bombe, nous aurions dû savoir ce qui allait arriver.

« Le système de santé publique, terreau du terrorisme ? » : voilà ce que Fox News affichait, tandis que l’animateur Neil Cavuto et le commentateur Jerry Bowyer débattaient gravement de la façon dont le système de santé universel favorise le terrorisme.

C’était complètement aberrant, même selon les normes du discours politique de l’ère Bush, mais Fox News s’inscrivait dans une longue tradition : cela faisait plus de soixante ans que le complexe médico-industriel et ses alliés politiques instrumentalisaient la peur, pour empêcher les États-Unis d’ouvrir l’accès aux soins de santé à l’ensemble de ses citoyens.

C’était avant tout une question morale, comme le montrent les réactions passionnées auxquelles a donné lieu le film Sicko de Michael Moore. Bien sûr, ceux qui veulent réformer le système de santé doivent répondre aux inquiétudes de la classe moyenne américaine, à leur crainte croissante et légitime de se retrouver privés d’assurance quand ils en auront le plus besoin. Mais ils ne devraient pas se concentrer uniquement sur l’intérêt personnel ; ils devraient également faire appel au sens moral des Américains.

Ce qui scandalise les spectateurs de Sicko, c’est la cruauté et l’injustice du système de santé américain : des personnes malades, incapables de payer leurs soins médicaux, se retrouvent littéralement sur le trottoir ; une enfant décède parce qu’on refuse de la soigner aux urgences, au motif que l’assurance santé de la mère n’est pas valable ; des travailleurs sombrent dans une pauvreté extrême à cause de frais médicaux. Sicko agit comme un puissant éveilleur de conscience. Mais ne négligez pas les défenseurs du statu quo ; l’histoire montre qu’ils ont des arguments redoutables pour repousser les réformes en suscitant l’effroi.

Ces stratégies alarmistes exagèrent souvent les dangers de l’assurance publique. Dans Sicko, on entend ainsi un enregistrement réalisé pour l’Association médicale américaine : Ronald Reagan y affirme qu’un programme d’assurance maladie pour les personnes âgées – l’actuel Medicare – mènerait au totalitarisme.

Mais surtout, ils veulent nous faire croire que l’accès universel aux soins de santé aurait pour conséquences un fardeau fiscal écrasant et une médecine de piètre qualité. Aujourd’hui, tous les pays riches, à l’exception des États-Unis, se sont déjà engagés dans cette voie. Les citoyens de ces pays paient des impôts supplémentaires, qu’ils compensent par des économies sur les primes d’assurance et les frais médicaux qui restent à leur charge. Le coût global des soins de santé y est beaucoup moins élevé qu’aux États-Unis.

Par ailleurs, toutes les données disponibles indiquent qu’en termes de qualité, d’accès aux soins nécessaires et de résultats en matière de santé, le système de santé américain est moins bon que celui des autres pays développés. Même en Grande-Bretagne, les coûts par personne ne correspondent qu’à 40 % de ce que nous dépensons.

Certes, pour une intervention chirurgicale non urgente, les Canadiens attendent plus longtemps que les Américains assurés. Mais dans l’ensemble, l’accès du Canadien moyen aux soins de santé est aussi bon que celui de l’assuré moyen aux États-Unis – et nettement meilleur que celui des Américains non assurés, dont bon nombre ne reçoivent jamais les soins nécessaires.

Quant aux Français, ils parviennent à fournir sans conteste les meilleurs soins de santé au monde, sans délais d’attente significatifs. Dans Sicko, on voit des Américains expatriés à Paris faire l’éloge du système hexagonal. Les données confirment qu’ils n’embellissent pas la situation. Le système est vraiment aussi bon qu’ils le disent. Tout cela soulève la question que Michael Moore pose au début de Sicko : qui sommes-nous ?

« Nous avons toujours su que l’égoïsme irréfléchi était mauvais du point de vue de la morale ; nous savons désormais que ça l’est aussi du point de vue économique. » Voilà ce que déclarait Franklin D. Roosevelt en 1937, et ses propos sont toujours d’actualité. Nous n’en sommes pas à devoir faire des compromis douloureux : s’agissant de l’assurance maladie, la solution la plus juste est également la plus rentable. Des soins de santé universels sauveraient des milliers de vies américaines chaque année, tout en permettant des économies significatives.

Les seuls obstacles à un système de santé universel sont la peur et l’influence des groupes d’intérêts privés. Nous ne pourrons plus rien attendre de l’Amérique si nous ne parvenons pas à les surmonter.



« Il suffit d’aller aux urgences ! »

16 juillet 2007


Vivre sans assurance maladie, ce n’est pas si grave après tout. Il suffit d’écouter le président Bush pour s’en convaincre : « Les gens ont accès aux soins de santé en Amérique. Il suffit de se rendre aux urgences. » La Maison-Blanche a d’ailleurs annoncé que le président allait mettre son veto à un plan bipartite qui aurait étendu l’assurance maladie à environ 4,1 millions d’enfants actuellement non assurés, avec des services essentiels tels que des bilans de santé réguliers et des soins médicaux préventifs. Après tout, ces enfants n’ont pas vraiment besoin d’assurance, n’est-ce pas ? Il suffit qu’ils se rendent aux urgences.

Certes, le fait que Bush ne montre aucune empathie pour les gens moins fortunés que lui n’est pas un scoop. Mais son ignorance affichée n’est pas anecdotique : les opposants à l’universalité des soins de santé brossent un portrait radieux du système américain, qui ressemble aussi peu à la réalité que les histoires effrayantes qu’ils colportent sur la France, la Grande-Bretagne et le Canada.

Ils ne se contentent pas d’affirmer que les personnes non assurées peuvent obtenir aux urgences tous les soins dont elles ont besoin. Ils alimentent aussi le mythe selon lequel les Américains qui ont la chance d’avoir une assurance n’attendent jamais longtemps pour être soignés.

La persistance de cette croyance me laisse perplexe. Je peux comprendre comment des gens comme George W. Bush peuvent dissimuler le désespoir des Américains non assurés, qui sont souvent pauvres et sans visibilité. Dans le même esprit, le sénateur républicain Fred Thompson prétend que les Américains les plus pauvres reçoivent un bien meilleur service que les Canadiens ou les Britanniques. Mais comment peut-on affirmer que les personnes assurées obtiennent toujours des soins rapides, alors que la plupart d’entre nous pouvons témoigner du contraire ?

Un article récent de Business Week le fait sans détour : « Les chiffres et les témoignages montrent que les Américains attendent aussi longtemps, voire plus longtemps, que les patients vivant dans des pays ayant un système de santé universel. » Selon une enquête internationale menée par le Fonds du Commonwealth dans les pays développés, les Américains et les Canadiens sont ceux qui attendent le plus longtemps avant d’obtenir des soins médicaux. Et les États-Unis sont en tout cas le pire endroit où se faire soigner le soir ou le week-end.

La situation est meilleure lorsqu’il s’agit de consulter un spécialiste ou de subir une chirurgie non urgente. Mais l’Allemagne nous surpasse même sur ces critères, et je soupçonne que la France, qui ne figurait pas dans cette étude, égale sa performance.

En outre, toutes les situations médicales ne se valent pas. Au Canada et en Grande-Bretagne, les retards sont causés par des médecins qui essaient de consacrer des ressources médicales limitées aux cas les plus urgents. Aux États-Unis, ce sont souvent des compagnies d’assurances qui essaient d’économiser de l’argent.

Cela peut mener à des situations terribles, comme celle décrite récemment par Mark Kleiman. Ce professeur de l’Université de Californie à Los Angeles a failli mourir d’un cancer parce que son assureur retardait sans cesse l’autorisation pour une biopsie. On peut lire sur son blog : « Ce n’est que plus tard que j’ai découvert pour quelle raison la compagnie d’assurances tentait de gagner du temps : j’avais la possibilité – que j’ignorais – d’éviter toutes les demandes d’autorisation en changeant de catégorie, ce qui aurait augmenté ma part du co-paiement. »

Une compagnie d’assurances irait-elle jusqu’à risquer la vie d’un patient pour tenter de lui faire payer une plus grande part des frais médicaux ? Ce que Mark Kleiman présente comme une simple hypothèse est en réalité une vérité avérée : certains patients décèdent à cause d’un assureur qui cherche à limiter ses « pertes médicales » – c’est-à-dire le paiement des soins de santé de ses assurés.

D’un autre côté, on ne peut nier que les Américains obtiennent une arthroplastie de la hanche plus rapidement que les Canadiens. Mais il y a quelque chose de risible à rabâcher sans cesse cet exemple pour démontrer la supériorité de l’assurance privée sur le système public : aux États-Unis, la majorité de ces opérations de la hanche sont payées par Medicare ! Les temps d’attente sont plus courts aux États-Unis qu’au Canada parce que le financement de Medicare est plus généreux – fin de l’histoire. Les prétendues vertus de l’assurance privée n’ont rien à voir là-dedans.

En fin de compte, ceux qui s’opposent à un système de santé universel semblent à court d’arguments. Il ne leur reste plus qu’à créer des fantasmes – des histoires effrayantes sur les soins de santé à l’étranger et des contes de fées sur l’Amérique.



Obamacare résiste aux mensonges

13 juillet 2014


Combien d’Américains savent où en est la réforme de la santé ? Combien de journalistes en suivent l’évolution positive ? À mon avis, on peut répondre « Pas beaucoup » à la première question, et « Sans doute encore moins » à la seconde. On se trouverait alors devant un phénomène remarquable : une réussite politique a amélioré la vie de millions d’Américains, mais passe pourtant inaperçue.

Comment est-ce possible ? C’est très simple : la loi sur les soins abordables a été constamment dénigrée par les militants et médias de droite, et la presse s’est montrée souvent négative, insistant sur les difficultés rencontrées. Bon nombre de ces attaques annonçaient une catastrophe qui n’a jamais eu lieu. Mais on ne fait pas les gros titres avec une absence de catastrophe, et ceux qui ont multiplié à tort les sombres prédictions reviennent sans cesse avec de nouveaux avertissements inquiétants.
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